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Brochure n° 3163

Convention collective nationale

IDCC : 1580. – INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE
ET DES ARTICLES CHAUSSANTS

AVENANT DU 2 FÉVRIER 2018
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI

NOR : ASET1850406M
IDCC : 1580

Entre :

FFC,

D’une part, et

FNP FO ;

CFE-CGC AGRO ;

CMTE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Conformément aux dispositions de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les partenaires 
sociaux décident, dans la branche de la chaussure, de mettre en place une commission paritaire 
permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) à laquelle ils décident d’intégrer la com-
mission de conciliation.

Le présent avenant a pour objet de définir les missions de la CPPNI, sa composition, ses règles de 
vote, de fonctionnement et de participation aux réunions. Il traite également de la transmission des 
conventions et accords d’entreprise à la CPPNI.

L’avenant modifie en conséquence les dispositions de la convention collective nationale de l’in-
dustrie de la chaussure et des articles chaussants (IDCC 1580) pour la mettre en adéquation avec les 
nouvelles dispositions légales permettant un dialogue social de qualité.

Article 1er

Mise en place de la CPPNI-C

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation incluant la concilia-
tion se substitue en totalité aux commissions paritaires visées aux articles 1.7, 1.8, 1.9 et 2.5 de la 
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convention collective nationale de l’industrie de la chaussure et des articles chaussants. Les quatre 
articles susvisés sont supprimés et remplacés par un nouvel article 1.7 ainsi rédigé :

« Commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation

Article 1.7

Une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est mise en place. Elle 
inclut la conciliation. Cette commission est donc appelée : commission paritaire permanente de 
négociation, d’interprétation et de conciliation.

1° Missions

Conformément à l’article L. 2232-9 II du code du travail, la CPPNI-C exerce les missions d’inté-
rêt général suivantes :

– elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

– elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et d’emploi ;
– elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mention-

née dans le code du travail. Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise qui 
porte en particulier sur l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la 
concurrence entre les entreprises de la branche. Elle formule, le cas échéant, des recommanda-
tions destinées à répondre aux difficultés identifiées.

La commission peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une 
convention ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de 
l’organisation judiciaire.

Elle peut également exercer les missions de l’observatoire paritaire mentionné à l’article L. 2232-
10 du code du travail.

2° Composition et vote

La commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation est com-
posée :

– d’un collège salarié, composé de 2 représentants par organisation syndicale de salariés représen-
tative dans la branche ;

– d’un collège employeur, composé d’un ou plusieurs représentants employeurs dans la limite de 
la parité.

Chaque collège dispose de 50 % des voix.

En dehors des cas où elle siège en tant que commission de négociation ou d’interprétation où les 
règles d’adoption des accords collectifs selon la représentativité des syndicats de salariés sont appli-
cables, chaque collège se prononce à la majorité des organisations syndicales composant le collège 
pour exprimer sa position.

3° Fonctionnement

La CPPNI-C se réunit autant de fois qu’elle le jugera nécessaire et en tout état de cause, au moins 
trois fois par an en vue de mener les négociations au niveau de la branche. Elle définit son calendrier 
de négociations dans les conditions prévues par la loi.

Un projet d’ordre du jour de chaque commission est proposé d’une réunion à l’autre.

La convocation, l’ordre du jour, les documents préparatoires et le compte rendu de la précédente 
réunion sont adressés par voie électronique aux représentants dûment désignés par chaque organi-
sation syndicale, dans un délai de 8 jours, et dans tous les cas avant la tenue de la réunion, pour les 
documents nécessitant une décision en séance.
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Tout projet d’accord sera adressé par tout moyen aux organisations syndicales représentatives dans 
la branche, celles-ci disposant d’un délai de réflexion défini en séance afin de se prononcer sur une 
signature.

Les séances sont présidées par la partie patronale et le secrétariat de la CPPNI-C est assuré par la 
FFC.

En cas de différend sur l’interprétation d’un ou plusieurs articles de la convention, le différend est 
obligatoirement porté devant la CPPNI-C. La commission se réunit à la requête de la partie la plus 
diligente, dans un délai ne dépassant pas 8 jours ouvrables.

Dans tous les cas de réclamation collective, les parties s’engagent à respecter un délai en vue de 
l’examen en commun desdites réclamations.

Ce délai est de 4 jours ouvrables.

Quand un différend surgit, la direction et la délégation salariée s’efforcent de régler ce différend 
à l’amiable. Si elles n’y réussissent pas, elles portent le différend devant la CPPNI-C. La solution 
intervient dans un délai de 8 jours ouvrables.

Pour fixer le départ des délais, la demande doit être adressée par les demandeurs, par lettre recom-
mandée avec accusé de réception, à l’organisation syndicale intéressée. Le délai commence à courir à 
partir de la date de réception de ladite lettre recommandée.

4° Participation aux réunions

Pour les salariés de la branche participant aux réunions de la CPPNI-C, le temps passé en CPPNI-
C est assimilé à du temps de travail effectif et rémunéré comme tel par l’employeur.

Ces salariés sont tenus d’informer préalablement leur employeur de leur participation à ces 
commissions et de s’efforcer en accord avec lui de réduire au minimum les perturbations que leur 
absence pourrait apporter à la marche générale de l’entreprise.

Les salariés participant à la CPPNI-C, dans la limite de deux pour chacune des fédérations syndi-
cales de salariés représentatives et pour un maximum de quatre réunions paritaires par année civile, 
bénéficient sur justificatifs du remboursement de leurs frais de transport sur la base du tarif SNCF 
2e classe.

Lorsque la CPPNI-C se réunit et statue exceptionnellement à titre de commission d’interpréta-
tion ou de conciliation, les frais de déplacement qui résultent de ces réunions seront pris en charge. »

Article 2

Transmission des conventions et accords d’entreprise à la CPPNI-C

Un nouvel article 1.8 est créé. Il est ainsi rédigé :

« Transmission des conventions et accords d’entreprise à la CPPNI-C

Article 1.8

Les entreprises soumises à la convention collective nationale de l’industrie de la chaussure et des 
articles chaussants doivent transmettre à la CPPNI-C leurs conventions et accords collectifs relatifs 
à la durée du travail, au travail à temps partiel et intermittent, aux congés et au compte épargne-
temps.

La partie la plus diligente transmet ces conventions et accords par mail à l’adresse numérique :

cppni-c@chaussuredefrance.com ou par courrier à l’adresse de la fédération française de la chaus-
sure : CPPNI-C – Fédération française de la chaussure, 51, rue de Miromesnil, 75008 Paris, après 
suppression des noms et prénoms des négociateurs et des signataires. Elle informe les autres signa-
taires de ces conventions et accords de cette transmission.
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La CPPNI-C accuse réception des conventions et accords transmis. Cet avis de réception ne pré-
juge en rien de la conformité et de la validité de ces accords collectifs d’entreprise au regard des 
dispositions du code du travail, et en particulier au regard des formalités de dépôt et de publicité 
applicables. »

Article 3

Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant s’applique à compter de la date de sa signature.

Il est conclu pour une durée indéterminée et fera l’objet des formalités de dépôt et de la procédure 
d’extension sous réserve des dispositions législatives sur le droit d’opposition.

Fait à Paris, le 2 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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